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MODIFICATIONS À APPORTER AUX TEXTES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL
Norme-cadre – marquage par code

Document soumis par l’Allemagne(*)
1.
Cette proposition tient compte des discussions retenues dans les documents TRADE/WP.7/GE.1/2003/26 paragraphes 137-139, TRADE/WP.7/GE.1/2004/25 paragraphes 132-135, TRADE/WP.7/GE.1/2005/18 paragraphes 114-116, ECE/TRADE/C/WP.7/GE.1/2006/2 paragraphe 55.

VI.
DISPOSITIONS CONCERNANT LE MARQUAGE

A.
Identification

Emballeur
)
Nom et adresse ou identification
et/ou

)
symbolique délivrée ou reconnue
Expéditeur
)
par un service officiel 1 
1 Selon la législation nationale de certains pays, le nom et l’adresse doivent être indiqués explicitement. Toutefois, lorsqu’un code (identification symbolique) est utilisé, la mention «emballeur et/ou expéditeur (ou une abréviation équivalente)» doit être indiquée à proximité de ce code (identification symbolique).

2.
Problème. L’identification symbolique (code) apparaît comme un de plusieurs codes sur le colis. A cause des mots précédents comme « emballeur », « expéditeur », « exportateur » ou une abréviation équivalente on peut identifier que ce code représente l’emballeur etc.

3.
Il n’y a pas de format spécifique et/ou international reconnu, il n’est même pas évident qui a délivré ou reconnu ce code. Comme le format du code n’est pas reconnu il se peut que des autorités différentes délivrent le même code pour des entreprises différentes.

4.
La publication des listes des codes reconnus officiellement, par exemple sur le cite web de la CEE-ONU, n’est pas une solution comme cette publication détruirait l’anonymat que le code veut garantir. Même la connaissance du format des codes appliqués par de différentes autorités ne peut pas aider à résoudre le problème.

5.
Solution proposée.  Lors de l’inspection il serait bien de savoir l’autorité reconnaissante à adresser en cas des problèmes avec l’entreprise se cachant derrière le code. Par conséquant, la solution pourrait être de modifier la note de bas de page comme suit :

« Selon la législation nationale de certains pays, le nom et l’adresse doivent être indiqués explicitement. Toutefois, lorsqu’un code (identification symbolique) est utilisé, la mention «emballeur et/ou expéditeur (ou une abréviation équivalente)» doit être indiquée à proximité de ce code (identification symbolique) et l’identification symbolique doit être précédée par le code ISO-alpha pour le pays reconnaissant. »

6.
En plus, la CEE-ONU pourrait créer une base de données qui contiendrait les adresses des autorités compétentes pour la reconnaissance des entreprises.

(*) 	Le présent document a été soumis par la Division du commerce et du bois après la date limite fixée pour la documentation officielle, faute de ressources disponibles.
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